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AVANT-PROPOS 

L’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) reconnaît l’importance de tous les 
enjeux environnementaux, sanitaires et sociaux soulevés par la Commission sur l’avenir de 
l’agriculture et de l’agroalimentaire québécois (CAAAQ), et leur pertinence pour la santé de la 
population. Toutes ces problématiques auraient pu faire l’objet d’un mémoire. Travaillant en 
collaboration avec nos partenaires du réseau de la santé publique du Québec, nous savons que 
les aspects scientifiques des thèmes suivants seront abordés, notamment par le Directeur 
national de santé publique : 

• les enjeux sanitaires comme le système québécois d’identification et de traçabilité, les 
zoonoses, l’utilisation d’antibiotiques et l’administration d’hormones de croissance en 
production animale; 

• les enjeux environnementaux comme l’utilisation des pesticides, de certains fertilisants et la 
pollution de l’air et de l’eau d’origine agricole. 

Voulant éviter la redondance des propos et travailler dans une logique de complémentarité des 
efforts, l’INSPQ a privilégié un enjeu qui requiert une attention particulière. Il s’agit des liens 
entre l’excès de poids, les maladies chroniques et les pratiques du secteur agroalimentaire.  
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1. INTRODUCTION 

Le document de consultation de la Commission sur l'avenir de l'agriculture et de 
l'agroalimentaire québécois affirme qu'une vision renouvelée du domaine agricole et 
agroalimentaire devra prendre en compte l'enjeu de la santé. Il soulève du même coup la 
question du rôle que pourrait jouer le secteur agricole et agroalimentaire dans une optique où la 
société dans son entier est appelée à agir sur les déterminants de la santé. 

« L’agriculture et l’agroalimentaire sont au cœur de toute stratégie de protection et de 
promotion de la santé. Bien en amont des soins médicaux, l’adoption de saines 
habitudes de vie, notamment par la consommation d’aliments sains et variés, est un 
facteur déterminant de notre santé collective » (p. 4). 

Souscrivant à une telle perspective, l'Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) 
entend contribuer aux travaux de la Commission en apportant son point de vue sur des aspects 
qui relèvent de son expertise en matière d’alimentation et de problèmes reliés au poids. 
L'obésité et l'embonpoint entraînent des conséquences graves, tant pour les individus que pour 
les collectivités. Cependant, le risque découlant des problèmes reliés au poids ne tient pas 
seulement à la pression exercée par le nombre d’individus obèses sur le système de santé. La 
véritable menace tient à l’augmentation du poids moyen de la population et à l'influence 
désastreuse de cette augmentation sur le développement des maladies chroniques. Le maintien 
d’un poids normal devient ainsi un défi pour la majorité de la population.  

Dans ce contexte où une stratégie de lutte contre l’obésité et les maladies chroniques s’impose, 
l’INSPQ entend montrer l’importance de l’engagement du secteur agroalimentaire dans la 
transformation des environnements afin de faciliter les choix alimentaires sains de la population 
québécoise. Ce mémoire développe donc les éléments suivants : 

• une description de la problématique de l'obésité; 

• l’examen du lien entre les pratiques du secteur agroalimentaire et les habitudes 
alimentaires, pour faire ressortir l’importance d’un partenariat avec les acteurs de la filière; 

• une réaction à certains aspects du document de consultation, en particulier le chapitre 1 (les 
besoins alimentaires de la population) et le chapitre 8 (la santé et les préoccupations des 
consommateurs); 

• l’énoncé des recommandations de l’INSPQ. 
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2. LES CONSÉQUENCES RELIÉES À L’EXCÈS DE POIDS DANS LA 
POPULATION 

À l’échelle de la population, l’ampleur et la gravité des maladies chroniques sont expliquées par 
les déterminants de la santé que sont le vieillissement de la population, la transformation de la 
famille et du milieu social, les conditions socioéconomiques, les habitudes de vie, la qualité des 
milieux de vie, l’environnement physique et l’organisation des services de santé et de services 
sociaux(1). L’étroite relation entre l’incidence de certaines maladies chroniques dans une 
population et la prévalence de l’obésité a été documentée par de nombreuses études(2-9). La 
présence d’une masse adipeuse corporelle excédentaire chez un individu, notamment celle de 
nature intra-abdominale(10, 11), est un facteur de risque important dans le développement de 
maladies variées touchant les systèmes métabolique, circulatoire, pulmonaire et musculo-
squelettique(6, 12). Certains spécialistes estiment qu'il faut attribuer à l'obésité 51 % des cas de 
diabète de type 2 au Canada, de même que 32 % des cas d’hypertension, 27 % des cancers de 
l’endomètre et 18 % des maladies coronariennes(2). Le tableau 1 met en relief l’évolution des 
taux d’embonpoint et d’obésité, qui ont augmenté de manière préoccupante au cours des 
18 dernières années. La croissance est encore plus marquée dans la population masculine, où 
le taux d’obésité a augmenté de 110 % par rapport à 1987. Cette situation est particulièrement 
troublante considérant le lien entre l’obésité et le risque accru de développement de maladies 
chroniques qui, couplé au vieillissement de la population, fait office de bombe à retardement 
pour le système de santé de la province.  

Tableau 1 Taux d’embonpoint et d’obésité déclarés, selon le sexe, population de 18 ans 
et plus, Québec, 1987 et 2005 

Taux déclaré (%) 
 

1987 2005 
Variation¹ (%) 

Hommes* 35,1 39,6 13 

Femmes 19,9 26,3 32 Embonpoint 

Total 27,6 32,9 19 

Hommes* 7,5 15,8 110 

Femmes 8,3 13,1 54 Obésité 

Total 7,9 14,5 84 
* Taux obésité et d’embonpoint déclaré en 2005 significativement plus élevé chez les hommes que chez 

les femmes (p< 0,05). 
1 Variation relative. 
Source : INSPQ, compilation 2007. 

Au cours des quinze dernières années, quelques auteurs(2, 13, 14) ont tenté de quantifier, pour la 
population canadienne, le fardeau que représentent pour la société les maladies chroniques 
reliées à l’obésité. Ainsi, en 2001, les coûts annuels de l’obésité étaient déjà évalués à 
4,3 milliards de dollars pour le Canada (14) – un montant qui ne tient pas compte des coûts 
engagés dans les années suivantes ou précédentes pour ces mêmes cas. Ce calcul du fardeau
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de l’obésité comporte deux facettes, soit les « coûts directs », c’est-à-dire pour l’essentiel les 
coûts reliés au traitement de quelques pathologies associées à l’obésité, et un estimé des 
« coûts indirects », comme les années de vie perdues en raison d’un décès prématuré et la 
valeur des jours d’inactivité perdu en raison d’une incapacité. Par ailleurs, à cause de la 
difficulté de comptabiliser le fardeau associé à l'obésité que représente à la fois la baisse de 
productivité de la main-d’œuvre affectée, la valeur des pertes de temps et de ressources pour 
les proches des malades et la perte de qualité de vie associée à l'excès de poids, les 
estimations chiffrées des coûts de l'obésité sont généralement bien au-dessous de la réalité.  
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3. LES PRATIQUES DU SECTEUR AGROALIMENTAIRE : DES 
OCCASIONS DE CONTRIBUER À LA SANTÉ DE LA POPULATION  

La croissance du nombre de personnes en situation d’excès de poids est attribuable à des 
facteurs de nature sociétale, puisque cette croissance s’échelonne sur une période trop courte 
pour être liée à une variation dans les caractéristiques héréditaires de la population. À la base, 
le principe physiologique de la condition obèse est un déséquilibre énergétique. Puisqu’il existe 
une infinité de combinaisons possibles d’apport et de dépense d’énergie, associées à 
l’alimentation et à l’activité physique, le déséquilibre à l’échelle populationnelle est provoqué à 
la fois par une alimentation inadéquate et par un environnement incitant à la sédentarité. Ce 
double phénomène est en cause dans l'augmentation de l'excès de poids au cours des 
dernières décennies et il faut donc agir sur les deux pôles de l'équilibre énergétique : 
l'alimentation et l'activité physique.  

L’impact des habitudes alimentaires sur la prise de poids d’un individu n’est plus à démontrer. 
La recherche(3, 6 ,15-22) a mis en évidence l’importance, pour le maintien d’un poids normal, d'une 
alimentation réduite en graisse et riche en fibres et en fruits et légumes. Une diète de qualité a 
aussi été reliée à une faible consommation de breuvages très sucrés, de produits de 
boulangerie à haute teneur en gras et en sucre et de repas préparés en dehors du 
domicile(19, 23, 24). Or, les habitudes alimentaires sont tributaires de paramètres 
socioéconomiques, culturels et environnementaux qui interagissent entre eux pour conditionner 
notre mode de vie(3) et influencer nos choix individuels. C'est cet ensemble de paramètres, qui 
regroupe les conditions dans lesquelles une personne ou un groupe de personnes accède aux 
aliments, les choisit et les consomme, que l'on nomme l'environnement alimentaire(25).  

Par exemple, le secteur de la transformation agroalimentaire a un rôle majeur à jouer pour offrir 
des environnements alimentaires de qualité en diminuant systématiquement la taille des 
portions offertes, notamment en ce qui concerne les aliments à haute teneur en sel, les produits 
de boulangerie à haute teneur en gras et en sucre, les grignotines et les boissons sucrées(26-31). 
L’influence de la taille des portions sur la prise de poids a été documentée autant chez les 
adultes en excès de poids que dans des groupes d’individus présentant un poids 
normal(16-18, 21, 23, 32). En plus d’inciter un individu à consommer plus sans nécessairement 
augmenter son état de satiété(29, 33), la dimension à la hausse des portions offertes a pour effet 
d’affecter la capacité d’un individu à évaluer correctement la taille d’une portion normale(33), telle 
que proposée par le nouveau Guide alimentaire canadien. Par ailleurs, des études ont aussi 
relié l’augmentation de la taille des portions, tant des portions au restaurant que des formats 
d'aliments de type prêt-à-manger, à la hausse du nombre de cas d’obésité dans les pays 
industrialisés(27, 30, 34-38). 

Les autorités de santé, l’OMS en tête, sont aussi d’avis que les pratiques du secteur 
agroalimentaire constituent un des leviers d’action prioritaires dans la création 
d’environnements alimentaires plus sains. L’état actuel des connaissances porte les experts à 
croire que tous les maillons de la filière (production, transformation, distribution et restauration) 
peuvent exercer une pression sur le rapport à l’alimentation pour orienter, de manière directe ou 
indirecte, les choix des consommateurs. La disponibilité des aliments sains, variés, à prix 
abordable et à proximité des milieux de vie est donc un enjeu agroalimentaire important dans la 
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lutte contre l’obésité. Les politiques agricoles et agroalimentaires peuvent efficacement 
contribuer à la création d’un environnement alimentaire valorisant de saines habitudes de vie. 
Les outils encadrant la mise en marché collective sont très puissants, considérant qu'ils 
permettent d’intervenir sur la composition des produits agricoles et de valoriser certaines 
caractéristiques, comme dans le cas de la diminution du pourcentage de gras dans les 
carcasses de porc(39, 40), ou de maximiser le potentiel de mise en marché de certaines denrées, 
comme dans le cas des produits laitiers.  

Par ailleurs, en considérant l’augmentation alarmante de la prévalence de l’obésité au Québec 
et l’incidence accrue des maladies qui en découle, il devient impératif de bonifier les outils de 
gestion du risque pour y intégrer les risques reliés aux maladies chroniques au même titre que 
les risques reliés aux autres maladies d’origine animale et alimentaire. Déjà considéré comme 
efficace et performant(41), le système québécois d'inspection des aliments et des établissements 
de transformation et de distribution alimentaire doit être mis à profit pour contribuer à de 
nouveaux aspects de l’amélioration de la santé de la population.  

Plus généralement, de nombreuses études(9, 42-45) ont documenté les changements importants 
dans les habitudes alimentaires des diverses populations, parallèlement à l’industrialisation 
progressive du secteur agroalimentaire et à l’augmentation de la prévalence de l’obésité. Ces 
constats nous permettent de dire que l’industrie agricole et agroalimentaire contribue au premier 
chef à déterminer l’environnement alimentaire des Québécois. À ce titre, le secteur est appelé à 
s’engager comme partenaire majeur dans l’élaboration et la mise en œuvre de solutions au 
problème de l’excès de poids dans la population. 

 



Agriculture et agroalimentaire : Choisir un avenir en santé 

Institut national de santé publique du Québec 6 

4. L’IMPORTANCE D’UN PARTENARIAT AVEC LE SECTEUR 
AGROALIMENTAIRE DANS LE CADRE D’UNE STRATÉGIE 
VISANT LES SAINES HABITUDES DE VIE 

Au Québec, les spécialistes de la santé et leurs partenaires ont multiplié les efforts ces 
dernières années, non seulement pour alerter l'opinion publique sur les impacts de l'obésité 
mais aussi pour proposer des solutions visant à vaincre l'épidémie et à rendre nos 
environnements plus favorables à une vie saine et active. Plusieurs documents d'analyse et de 
sensibilisation à cet égard ont mentionné l'importance d'associer le secteur agricole et 
agroalimentaire à l'élaboration et à la mise en œuvre des solutions pour enrayer le fléau de 
l'obésité.  

En 2005, l'Association pour la santé publique du Québec (ASPQ) publiait Un appel à 
l'action(46), proposant une vision intégrée des problèmes reliés au poids (obésité, embonpoint 
et préoccupation excessive à l'égard du poids) et un ensemble de pistes d'action. En partenariat 
avec le secteur agricole et agroalimentaire, les auteurs proposaient comme solution : 

« Une approche collective, intégrée au quotidien, où des gestes favorables à la santé 
sont des automatismes : utiliser le transport en commun ou marcher pour aller au 
travail et à l’école; avoir une alimentation saine, délicieuse et accessible 
financièrement sur les lieux où nous nous trouvons, au travail, à l’école, dans les lieux 
publics où il est requis de manger. Il s’agit de rendre automatiques le plus possible de 
ces gestes : l’escalier est droit devant nous et on l’emprunte, les aliments sains sont là, 
prêts. » (p.10)  

Un autre temps fort de la prise de conscience et de la mobilisation contre l'obésité au Québec a 
été le Rapport Perrault(47), publié en 2005. Le rapport est signé par l'Équipe de travail pour 
mobiliser les efforts en prévention, sous la présidence de Jean Perrault, qui avait pour mandat 
de conseiller le gouvernement du Québec sur les mesures à prendre pour améliorer la santé 
des jeunes, dans une perspective de prévention. L'équipe recommande d’abord que le 
gouvernement fasse de la promotion de la saine alimentation et de l’activité physique une réelle 
priorité. Elle recommande de plus qu’une panoplie de moyens soit mise en place pour que 
l’ensemble de la population puisse participer à la prévention des problèmes reliés au poids. En 
ce qui concerne plus particulièrement le secteur de l'agriculture et de l'agroalimentaire, le 
rapport Perrault recommande les mesures suivantes : 

« sensibiliser les acteurs du secteur à la politique en alimentation et les inciter à 
promouvoir de saines habitudes alimentaires »; 

« multiplier les initiatives visant à faciliter le contact entre les consommateurs et les 
producteurs alimentaires ». 

Après avoir mené plusieurs consultations et pour donner suite à une volonté de plus en plus 
manifeste de la population de voir l'État exercer un leadership dans la lutte contre l'obésité, le 
gouvernement du Québec rendait public en octobre 2006 le Plan gouvernemental de promotion 
des saines habitudes de vie et de prévention des problèmes reliés au poids 2006-2012(48). Le 
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plan gouvernemental met de l'avant des actions concrètes avec pour but explicite, d'ici 2012, de 
réduire de 2 % le taux de prévalence de l'obésité et de 5 % le taux de prévalence de 
l'embonpoint chez les jeunes et les adultes québécois. Comme nombre d'autres documents 
d'analyse et d'orientation, le plan gouvernemental rappelle la nécessité d'engager le secteur 
agricole et agroalimentaire dans l'action contre l'obésité.  

« Pour assurer le succès des actions du présent plan, la participation de tous les 
maillons de la chaîne bioalimentaire est essentielle. Il faut ainsi mobiliser les 
entreprises agroalimentaires pour la production et la distribution d'aliments qui 
répondent aux besoins et exigences de la population et qui satisfont aux critères d'une 
saine alimentation. Il faut également appuyer les travaux de recherche et de 
développement sur l'amélioration de la qualité nutritionnelle des aliments et assurer le 
transfert technologique. » (p.19) 

Les changements profonds qui devront être accomplis en ce sens ne sont imaginables que 
dans un processus d'action concertée, fondé sur une compréhension partagée du défi à relever 
et sur une volonté de mettre en œuvre des solutions élaborées collectivement. C'est ainsi que 
sur la base de principes reconnus, plusieurs pays ont déjà entrepris d’intégrer le secteur 
agroalimentaire comme partenaire dans la lutte contre l’obésité. Notamment, l’Espagne a choisi 
de réduire graduellement le nombre de calories dans les produits transformés(49) et la France 
est en voie d’élaborer un cahier de charges permettant de baliser les bonnes pratiques en 
matière de qualité nutritionnelle(50). Avec la participation de l’industrie agricole et agroalimentaire 
québécoise, encore davantage de solutions viables pourront être développées et mises en 
œuvre. 
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5. COMMENTAIRES SUR LE CONTENU DU DOCUMENT DE 
CONSULTATION  

Le document de consultation de la Commission introduit avec pertinence l'enjeu de la santé 
dans la réflexion sur l'avenir de l'agriculture et de l'agroalimentaire québécois. Le document 
soulève fort justement la question du rôle que pourrait jouer le secteur agricole et 
agroalimentaire par rapport aux problèmes de santé. 

« La population doit non seulement être nourrie, elle doit aussi être bien nourrie. Les 
taux croissants d'obésité et de diabète observés dans la population et les problèmes 
cardiovasculaires qui leur sont liés, créent des enjeux de santé publique qui 
interpellent le secteur de l'agriculture et de l'agroalimentaire. » (p. 6) 

Toutefois, le rôle du secteur, dans une perspective de santé, ne peut être défini simplement en 
réponse à une demande du marché, demande qui serait décodée à l'aide des techniques de la 
recherche-marketing. Il faut distinguer les tendances, en bonne partie façonnées par l'offre de 
produits, des besoins nutritionnels et alimentaires de la population pour assurer sa santé et son 
bien-être. Les commentaires qui suivent, sur les chapitres 1 et 8 du document de consultation, 
apportent des précisions qui permettront de mieux saisir la perspective générale proposée.  

5.1. Les besoins alimentaires de la population (chapitre 1) 

La participation du secteur agroalimentaire à la création d’environnements valorisant de saines 
habitudes de vie ne peut se limiter à tenir compte des caractéristiques démographiques du 
marché québécois ou à suivre les tendances liées au développement de produits, en invoquant 
la réponse aux préoccupations de la population à l’égard de la santé. Les besoins alimentaires 
de la population sont clairement exprimés et documentés dans les apports nutritionnels de 
référence (ANREF) et les recommandations du nouveau Guide alimentaire canadien(51). 
Pourtant, les recommandations minimales concernant les quatre groupes alimentaires (légumes 
et fruits, produits céréaliers, lait et substituts et viandes et substituts) ne sont suivies que par 
une minorité de la population québécoise adulte(52). Dès lors, comment faciliter l'application de 
ces recommandations par la population? 

Les acteurs du secteur agricole et agroalimentaire devraient être proactifs en matière de santé 
et doter chacune des filières de procédures permettant d’intégrer les préoccupations 
nutritionnelles dans leurs pratiques. La popularité des produits transformés et du prêt-à-manger 
est montée en flèche ces dernières années, de sorte qu'aujourd’hui plus des trois quarts des 
Québécois en consomment(53). Malgré une préoccupation « santé » manifeste de la part des 
fabricants, ces aliments ne présentent pas toujours une qualité nutritionnelle adéquate. Par 
exemple, de nombreuses études épidémiologiques montrent une relation entre la 
consommation excessive en sel et l’hypertension artérielle, qui est un facteur de risque majeur 
de maladies cardio-vasculaires(3, 54). Alors que l’apport quotidien maximum tolérable de sodium 
est établi à 2 300 mg pour un adulte, la population québécoise consomme en moyenne 
3 350 mg de sodium par jour dont la majorité provient des aliments transformés(55).  
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En se dotant de balises permettant d’intégrer des critères de qualité reliés aux besoins 
nutritionnels, les acteurs du secteur agricole et agroalimentaire pourront travailler de concert 
avec le milieu de la santé et ainsi contribuer efficacement à l’amélioration de la santé de la 
population. À cet égard, les statistiques les plus récentes décrivant la diète des adultes au 
Québec devraient inciter les acteurs de l’agroalimentaire à modifier leurs pratiques pour 
conserver l’image de qualité associée aux produits alimentaires québécois. 

L'habitude du grignotage est préoccupante autant chez les enfants que chez les adultes 

Le grignotage est une tendance de consommation déterminante dans la qualification des 
mauvaises habitudes alimentaires(56-58), en particulier chez les enfants et les adolescents(59, 60). 
D’ailleurs, chez les adultes québécois, en moyenne 19,5 % des calories totales de la diète 
journalière provient de la consommation entre les repas(52). Un aspect inquiétant à ce propos est 
l’influence grandissante de la publicité et du marketing alimentaire sur les choix de 
consommation de la population(30, 37, 38, 61). La présentation, l’emplacement, l’emballage, tous les 
aspects de la commercialisation des grignotines rendent ces produits omniprésents dans 
l’environnement alimentaire. La valorisation des grignotines à haute teneur en sel, en gras et en 
sucre, généralement associée à des habitudes sédentaires comme regarder la télévision ou 
jouer à des jeux vidéo, a aussi une influence sur la prise de poids chez les adultes(62). En 
considérant que ces techniques de mise en marché ont un effet bien documenté sur l’achat ou 
la quantité consommée(63, 64), les acteurs du secteur de la transformation et de la vente au détail 
devraient reconsidérer l’utilisation de ces pratiques dans la commercialisation des grignotines. 

L’apport en lipides est excessif pour plus du quart de la population adulte 

Bien que plusieurs entreprises du secteur agroalimentaire aient déjà entrepris de réduire ou de 
limiter la présence des acides gras trans et des acides gras saturés dans leurs produits, l’apport 
en lipides de la diète de la population québécoise demeure une préoccupation pour les 
intervenants en santé. En 2004, pour 26 % des adultes québécois, plus de 35 % des calories 
consommées provenaient des lipides(52), et ce, même s’il est recommandé que seulement entre 
20 % et 35 % de l’apport énergétique provienne des lipides chez un adulte(65). Au-delà de ce 
seuil, les individus concernés sont beaucoup plus à risque de développer une maladie 
chronique ou d’accroître leur masse corporelle(66), qu’ils soient obèses ou non(67). Rappelons par 
ailleurs que si les huiles et corps gras apportent bel et bien aux régimes alimentaires certains 
lipides essentiels et de la vitamine E, il est important de ne pas perdre de vue que leur valeur 
calorique demeure élevée(68). Le nouveau Guide alimentaire canadien recommande d’opter 
pour des aliments à faible teneur en matières grasses(68) et nous croyons que cette orientation 
devrait aussi s’appliquer aux acteurs de la filière concernés par la fabrication et la mise en 
marché de produits alimentaires.  

Plus de légumes, de fruits et de grains entiers pour une alimentation équilibrée 

Bien que le nouveau Guide alimentaire canadien statue qu’un adulte doit consommer au moins 
sept portions de fruits et légumes par jour, la proportion d’individus qui consomment moins de 
cinq portions de fruits et légumes par jour est de 55 % chez les québécois de 12 ans et plus(69). 
La valorisation des fruits et légumes dans l’environnement alimentaire est un enjeu de 
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santé important puisque la consommation de ces aliments est souvent perçue comme un 
moyen préventif par excellence pour lutter contre plusieurs problèmes de santé, tels les 
maladies cardiovasculaires et le cancer(70-73). De plus, comme ils sont un bon indicateur de la 
qualité de la diète en raison de leur apport en vitamines et minéraux, une alimentation pauvre 
en fruits et légumes se solde souvent par des carences nutritionnelles importantes.   

Dans le même ordre d’idée, les efforts de la communauté médicale pour accroître la 
consommation de fibres de la population québécoise ont eu peu d'effets. En 2004, la 
consommation journalière de fibres atteignait seulement 18,5 grammes (soit 49 % des besoins) 
chez les hommes de 19 ans et plus et 16,3 grammes (soit 65 % des besoins) chez les 
femmes(52, 65). Par ailleurs, bien que l’ajout de fibres dans certains aliments pourrait 
potentiellement devenir une perspective de recherche et développement intéressante, les 
recommandations du nouveau Guide alimentaire canadien identifient les groupes d’aliments 
permettant de maximiser la consommation de fibres chez un individu, notamment les produits 
céréaliers à grains entiers et les fruits et légumes.  

5.2. La santé et les préoccupations des consommateurs (chapitre 8) 

Il ne fait aucun doute que le secteur agricole et agroalimentaire détient une expertise et un 
potentiel d'action efficace en faveur de la santé. Tel que le rapporte le chapitre 8, « plusieurs 
souhaitent que la mission et les objectifs que le gouvernement propose au secteur agricole et 
agroalimentaire québécois incluent des objectifs liés à la promotion de la santé des 
consommateurs ». Que ce soit sur le terrain de la sécurité alimentaire, des nouvelles 
technologies ou de la qualité de l'offre alimentaire, les acteurs du secteur agroalimentaire ont 
maintes possibilités de participer à la promotion de la santé de la population québécoise et de 
contribuer à la lutte contre les problèmes reliés au poids.  

En premier lieu, pour les membres de la filière agroalimentaire, la notion de sécurité alimentaire 
fait trop souvent uniquement référence à la sécurité sanitaire et à la qualité hygiénique des 
aliments(41). Axées sur l’innocuité et la salubrité des produits, les démarches entourant le 
contrôle de la qualité des aliments au Québec ont comme objectif général de sécuriser les 
approvisionnements et ont permis de minimiser efficacement les risques de contamination tout 
au long de la chaîne agroalimentaire. Au-delà de ces impératifs, la qualité de l’offre alimentaire 
devrait prendre en compte d’autres variables comme la fraîcheur, la valeur nutritionnelle, le prix 
ou la provenance des produits. Par ailleurs, le chapitre 8 tend à associer santé et 
consommation de produits biologiques alors que, dans les faits, même si ces produits peuvent 
être de grande qualité, la mention biologique n’est pas une condition nécessaire à l’atteinte 
d’une diète équilibrée. 

La qualité nutritionnelle de l’offre alimentaire est un concept qui intègre aussi l'aspect de la 
dimension des portions. L’augmentation du nombre de calories d’une portion peut être vue 
comme un outil efficace de marketing pour faire valoir un meilleur rapport quantité/prix. 
Pourtant, cette stratégie génère une influence négative sur les habitudes alimentaires des 
individus et ultimement sur la prise de poids. La qualité nutritionnelle des aliments offerts sur le 
marché a une grande influence sur la santé des consommateurs. Certains auteurs(74) vont 
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encore plus loin en estimant que plus les aliments sains sont disponibles dans un milieu, 
meilleure est la qualité de la diète de la population concernée.  

Dans un autre ordre d’idée, de nombreux experts en santé sont aujourd’hui inquiets de 
l’assouplissement possible de l’encadrement dans le développement des aliments fonctionnels 
et des nutraceutiques. D’une part, les répercussions de la médicalisation de l’alimentation sur 
les habitudes alimentaires ne sont pas négligeables et, d’autre part, le développement et la 
mise en marché rapide des nouveaux aliments doit être soutenu avec prudence, comme il 
aurait dû l’être dans le cas des aliments génétiquement modifiés(75). De nombreuses questions 
concernant les risques de ces produits sur la santé, les contre-indications ou la posologie 
nécessaire pour obtenir un bénéfice réel semblent malheureusement être secondaires aux 
opportunités liées à la recherche et développement et à la valeur ajoutée. En apparence, le 
développement de produits alimentaires intégrant des nutraceutiques, comme les oméga-3 ou 
les antioxydants, semble relever d’une stratégie de prévention des maladies chroniques. 
Pourtant, les déterminants des maladies chroniques sont multiples et leurs interactions sont 
complexes. Ainsi, l’utilisation à outrance de la notion de produit santé comme stratégie de 
marketing est préoccupante, car elle entretient la confusion chez les consommateurs 
concernant l’adoption d’une diète équilibrée. Une saine alimentation est basée sur la variété, la 
fréquence, l’équilibre et non sur l’intégration d’un produit miracle dans la diète. 
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6. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS  

La promotion de la santé constitue une forte inspiration du présent mémoire, en ce qu'elle 
implique par définition les collaborations intersectorielles, les partenariats et l'action concertée. 
L'obésité étant un problème complexe, il s'impose de chercher les moyens de renverser 
collectivement les conditions qui ont permis sa progression. Dans cette perspective, l’adoption 
de politiques agroalimentaires favorables à la santé devient un des enjeux importants dans la 
lutte contre l’obésité.  

Les recommandations de l'INSPQ sont basées sur l'expérience internationale et indiquent 
quelques possibilités d'action. La responsabilité de ces actions devrait être partagée par les 
gouvernements et l'industrie, dans un esprit de mise en commun des expertises de la santé et 
du secteur agroalimentaire. Outre ses effets directs, un cadre politique et réglementaire 
favorable à la santé constitue en lui-même un message qui encourage les initiatives des 
organisations et des individus dans la même direction. Dans le contexte québécois, un 
renouvellement de l'engagement du secteur agricole et agroalimentaire envers la santé pourrait 
aussi avoir un effet bénéfique sur la relation à long terme du secteur avec l'ensemble de la 
population. 

Dans la perspective de favoriser l’intégration de procédures permettant de valoriser la qualité 
nutritionnelle des aliments tout au long de la filière agroalimentaire, nous recommandons de : 

1. Bonifier les objectifs traditionnels de la politique agricole en matière d’alimentation pour 
passer d’une offre alimentaire sûre et variée à une offre alimentaire saine et équilibrée. 

2. Développer de nouveaux outils permettant d’évaluer, de manière indépendante, la qualité 
nutritionnelle des différents procédés de transformation alimentaire et de soutenir 
l’innovation des entreprises en ce sens. 

3. Mettre à la disposition des acteurs du réseau des HRI (hôtellerie, restauration et institutions) 
des ressources humaines et matérielles leur permettant d’améliorer la qualité nutritionnelle 
de leurs menus. 

Dans la perspective de mettre à contribution les différents acteurs du secteur agroalimentaire 
afin de favoriser une offre de produits alimentaires en lien avec les exigences du nouveau 
Guide alimentaire canadien et les besoins nutritionnels de la population, nous 
recommandons de : 

4. Stimuler le développement de produits alimentaires en lien avec les besoins nutritionnels de 
la population afin d’intervenir sur la concentration en gras, sucre et sel de leurs produits ou 
la taille des portions offertes. 

5. Intégrer aux outils politiques actuels des mesures incitatives liées à l’organisation de la mise 
en marché et à l’augmentation de la production domestique de fruits et légumes. 

6. Travailler à renforcer la réglementation en matière de publicité afin de réduire les impacts 
nuisibles des messages médiatiques sur les habitudes alimentaires des enfants et des 
adolescents. 
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Dans la perspective de limiter la confusion chez les consommateurs concernant les 
composantes d’une diète équilibrée et l’importance des saines habitudes de vie dans la 
prévention des maladies chroniques, nous recommandons de : 

7. Réglementer le marketing, la publicité et la diffusion de l'information sur les aliments, de 
façon à réduire la confusion entourant le lien entre alimentation et santé. 

8. Baliser l’utilisation de la notion de « produit santé » en limitant cette appellation aux aliments 
présents dans le nouveau Guide alimentaire canadien. 

9. Actualiser la formation dans les domaines de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la 
restauration afin d’inclure l'acquisition et la mise à jour de connaissances et de 
compétences sur la qualité nutritionnelle, l’importance des saines habitudes de vie dans la 
prévention des maladies chroniques et la santé. 
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